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A : très bon.
B : bon.
C : moyen.
D : insuffisant.
E : sans objet.

A B C D E

Connaissances théoriques

Connaissances pratiques

Aptitudes diagnostiques

Aptitudes thérapeutiques

Maîtrise des gestes techniques de la spécialité

Connaissance de la réglementation sanitaire

Qualité de l’organisation du travail

Tenue des dossiers patients

Le candidat a-t-il suivi des formations complémentaires pendant la durée de son exercice :
Oui � Non �

Si oui lesquelles :

....................................................................................................................................................................................
Appréciation sur les compétences ..........................................................................................................................
Appréciation sur l’autonomie d’exercice ................................................................................................................

III. − Intégration dans la structure et dans l’établissement

Evaluer de A à D :
A : très bon.
B : bon.
C : moyen.
D : insuffisant.
E : sans objet.

A B C D

Aptitude au travail en équipe

Respect des protocoles de soins et d’hygiène 

Respect des règles d’organisation de la structure et de la
permanence des soins

Tenue et comportement

Assiduité et ponctualité

Le candidat participe-t-il activement aux staffs ou revues de dossiers ?
Oui � Non �
Le candidat est-il membre d’instances ou de comités au sein de l’établissement ?
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Oui � Non �

Si oui lesquelles : ....................................................................................................................................................

IV. − Capacités relationnelles

Evaluer de A à D :
A : très bon.
B : bon.
C : moyen.
D : insuffisant.

A B C D

Avec les patients

Avec les confrères

Avec les membres de l’équipe médicale et non médicale 

*
* *

Appréciation d’ensemble détaillée du responsable de la structure sur l’exercice professionnel : ....................
....................................................................................................................................................................................
Axes d’amélioration identifiés, le cas échéant, et recommandations ...................................................................
....................................................................................................................................................................................

Date :

Nom et qualité du signataire :
Signature :

Visa de l’administration hospitalière Visa du président de la CME

L’original de ce rapport est remis à l’intéressé
“Constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accompli par

quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d’expression de la pensée qui a pour objet ou
qui peut avoir pour effet d’établir la preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences juridiques.” (Code
pénal, art. 441-6.)

Rappel

I. − Conditions d’exercice de la profession
de chirurgien-dentiste en France

Conformément à l’article L. 4111-1 du code de la santé publique, nul ne peut exercer la profession de
chirurgien-dentiste en France s’il n’est :

– titulaire d’un diplôme, certificat ou autre titre mentionné à l’article L. 4141-3 du CSP ;
– de nationalité française, de citoyenneté andorrane ou ressortissant d’un Etat membre de la Communauté

européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen, d’un pays lié par une convention
d’établissement avec la France, du Maroc ou de la Tunisie ;

– inscrit au tableau de l’Ordre des chirurgiens-dentistes, cette dernière condition étant notamment
subordonnée à la réalisation des deux premières.

Ces conditions sont cumulatives. Les chirurgiens-dentistes titulaires d’un diplôme obtenu en France sont
dispensés de la condition de nationalité.






